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ARTICLE 2

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer les alinéas 13 à 21.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire LFI-NFP propose la suppression des alinéas 13 à 21 
de l'article 2 de ce texte qui prévoient la réintroduction dans nos champs de pesticides 
néonicotinoïdes surnommés « tueurs d’abeilles » qui détruisent la biodiversité et la santé des 
agriculteur.rices et des riverain.es.

La réautorisation de ces insecticides “tueurs d’abeilles” interdits en France depuis 2018 constitue 
une immense régression environnementale et sanitaire.

Ces mesures permettraient à diverses substances de retrouver le chemin des champs français, parmi 
lesquels l’acétamipride, un néonicotinoïde avec un potentiel neurotoxique, génotoxique et 
reprotoxique interdit depuis 2018, ainsi que le flupyradifurone, un néonicotinoïde toxique pour de 
nombreux auxiliaires des cultures (abeilles à miel, abeilles solitaires, coccinelles…).

Les pesticides néonicotinoïdes, qui s’attaquent au système nerveux central des insectes sans réelle 
distinction d’espèces, font des ravages sur la biodiversité. La réintroduction de ces pesticides 
dangereux aggraverait le déclin déjà gravement engagé de la biodiversité présente dans nos 
territoires, et en particulier des populations d’insectes, dont les abeilles.
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Près de 80 % des insectes ont disparu en Europe ces trente dernières années, notamment du fait de 
l'usage massif de pesticides chimiques. Les populations d’abeilles sont durement touchées. On 
estime ainsi que 300 000 ruches meurent chaque année en France.

Dans l'objectif de renforcer notre souveraineté alimentaire, d’accroitre le revenu des agriculteurs 
tout en préservant notre santé environnementale et l’ensemble du vivant, le groupe LFI-NFP 
propose donc la suppression des alinéas 13 à 21 de l'article 2 de ce texte.


